
                                         

 

 

COMUNIQUÉ DE PRESSE CONJOINT – L’OBSERVATOIRE / UDEFEGUA 
 
GUATEMALA: Défenseurs des droits de l'homme en danger, sans défense 

et criminalisés par l'état 
 

Conclusions de la mission internationale 
 
Genève - Paris - Guatemala, 13 Mars 2015 - L'Observatoire pour la protection des 
défenseurs des droits de l'homme et UDEFEGUA invitent le gouvernement du 
Guatemala à mettre un terme à l'utilisation de méthodes et de lois qui visent à 
criminaliser les défenseurs, hommes et femmes, du Guatemala et reçoivent avec 
satisfaction l'engagement des autorités qui vise à impulser une politique publique 
pour les protéger en concertation avec la société civile. 
 
L'activité des défenseurs des droits de l'homme au Guatemala est une activité à haut risque 
dû au nombre croissant d'attaques dont ils sont victimes. Malgré l'existence d'un vaste cadre 
légal et institutionnel, les défenseurs au Guatemala font leur travail dans des conditions 
d'extrême vulnérabilité qui mettent en évidence l'inefficacité et le manque de volonté réel de 
l'État pour garantir l'exercice de leurs fonctions dans des conditions de liberté et de sécurité.  
 
L'Observatoire et UDEFEGUA remarquent qu'il n'y pas de mécanismes de dialogue ni de 
consultation suffisants qui permettent de canaliser la conflictualité sociale et faire face aux 
problèmes structurels qui en sont à l'origine. Il y a, au contraire, une tendance excessive à 
faire appel à des mesures de criminalisation qui aggravent les conflits.  
 
Nos organisations dénoncent, de même, qu'il existe au Guatemala un contexte de déni de 
justice permanent envers les défenseurs des droits de l'homme: notamment la rapidité à 
entreprendre les démarches dans certains procès criminels intentés contre ces personnes et 
un manque de réponse aux actions en justice présentées par les défenseurs des droits de 
l'homme dans la défense de leurs droits.  
 
De plus, il existe au Guatemala une tendance à adopter des lois restrictives et de 
criminalisation de la défense des droits de l'homme comme la Loi de "Túmulos" ou la Loi du 
Terrorisme Commercial, soumise au débat actuellement au sein du Congrès de la 
République. C'est pour cela que les institutions publiques concernées, comme le Bureau du 
Médiateur chargé des Droits de l'Homme et la Commission des Droits de l'Homme du 
Congrès devraient systématiser l'émission de rapports sur tout projet de loi qui puisse porter 
atteinte à l'exercice des droits de l'homme.  
 
Finalement, l'Observatoire et UDEFEGUA soulignent avec satisfaction le fait que plusieurs 
instances du pays, dont le Bureau du Médiateur des Droits de l'Homme en tête, se soient 
engagés au cours du dialogue avec pour mission, d'impulser un espace de dialogue au plus 
haut niveau en présence de la société civile du Guatemala afin de mettre en place une 
politique publique pour protéger les défenseurs des droits de l'homme dans l'application de 
la décision de la Cour Interaméricaine des Droits de l'Homme dans le dossier Défenseurs 
des Droits de l'Homme et Autres Vs. Guatemala. 
 
Contexte: 
L'Observatoire pour la protection des défenseurs des Droits de l'Homme et UDEFEGUA ont 
réalisé une mission d'incidence au Guatemala entre le 23 et le 27 février 2015, dont l'objectif 
était la mise en œuvre d'un dialogue dans le cadre des conclusions et recommandations du 
rapport "Plus petits que David: la lutte des défenseurs des droits de l'homme au Guatemala" 
qui a été publié le lundi 23 février 2015. 
 



                                         

 

 

Les membres de la mission étaient Mme Jael Quiroga, directeur de la Corporation 
REINICIAR et membre du conseil exécutif de la OMCT (Colombie), M. Miguel Martín 
Zumalacárregui, Coordinateur de l'OMCT de l'Observatoire pour la Protection des 
Défenseurs des Droits de l'Homme (Espagne), Mme. Claudia Samayoa, directrice de 
l'UDEFEGUA et membre de l'Assemblée Générale de l'OMCT (Guatemala) et M. Jorge 
Santos, Sous-directeur de UDEFEGUA. 
 
La mission de l'Observatoire et de UDEFEGUA a assisté à quelques entretiens avec les 
autorités des différentes institutions publiques qu'elle remercie pour leur collaboration: le 
Ministère Publique de la République, le Procureur des Droit de l'Homme du Ministère 
Publique, le Bureau du Médiateur chargé des Droits de l'Homme, le Président de la 
Commission Présidentielle de Conseil en matière de Droits de l'Homme du Gouvernement 
(COPREDEH), la Commission des Droits de l'Homme du Congrès de la République, le 
Ministère de la Gouvernance et l'Institut des Sciences Médico-légales. La mission a 
également rencontré le Bureau du Haut-commissariat des Nations Unies aux Droits de 
l'Homme. 
 
De même, la mission a pu écouter les témoignages des représentants des organisations de 
la société civile particulièrement impliquées dans la protection des défenseurs des droits de 
l'homme et de façon concrète dans la thématique du droit à la terre, au cours des forums 
réalisés dans la ville de Guatemala et dans celle de Huehuetenango et elle a rendu visite en 
prison, Antonio Rogelio et Saúl Aurelio, défenseurs criminalisés des Droits de l'Homme de 
la communauté de Santa Cruz de Barillas.  
 

Vous pouvez télécharger le rapport sur le site de l'OMCT 
en espagnol 

(http://www.omct.org/files/2015/02/23002/v1.2_w_es_rpprtguatemala_obs15.pdf) 
et en anglais 

(http://www.omct.org/files/2015/02/23002/v1.2_w_en_rpprtguatemala_obs15.pdf) 
   

et sur le site du FIDH 
en espagnol (http://www.fidh.org/IMG/pdf/obsreportgtm2015es.pdf) 

et en anglais (http://www.fidh.org/IMG/pdf/obsreportgtm2015eng.pdf) 
 
 

Le film documentaire "Plus petits que David" est à votre disposition sur le lien 
(http://www.dailymotion.com/video/x2hwem4_obs-gtm-mas-pequen-os-que-david-espan-

ol_news). 
 
Pour d'autres informations sur le rapport et le film nous vous prions de contacter: 

• OMCT: Miguel Martín Zumalacárregui: + 41 22 809 49 24 
• FIDH: Arthur Manet / Lucie Kroening: + 33 1 43 55 25 18 / José Carlos Thissen : 

+ 51 95 41 31 650 
• UDEFEGUA: Claudia Samayoa: +502 5018-4603 

 


